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de  l’arrêt attaqué, ou subsidiairement, à ce que le pouvoir adjudicateur reprenne 
cette procédure au stade de l’analyse des offres ; qu’ainsi son intervention est recevable ;

Sur les demandes de la société  :

4. Considérant que, pour assurer le respect des principes de liberté d'accès à la 
commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures, 
l'information appropriée des candidats sur les critères d'attribution d'un marché public est 
nécessaire, dès l'engagement de la procédure d'attribution du marché, dans l'avis d'appel 
public à concurrence ou le cahier des charges tenu à la disposition des candidats ; que dans le 
cas où le pouvoir adjudicateur souhaite retenir d'autres critères que celui du prix, l'information 
appropriée des candidats doit alors porter également sur les conditions de mise en œuvre de 
ces critères ; qu'il appartient au pourvoir adjudicateur d'indiquer les critères d'attribution du 
marché et les conditions de leur mise en œuvre selon les modalités appropriées à l'objet, aux 
caractéristiques et au montant du marché concerné ; qu'en outre, si le pouvoir adjudicateur 
décide, pour mettre en œuvre ces critères de sélection des offres, de faire usage de sous-
critères, il doit porter à la connaissance des candidats leurs conditions de mise en œuvre dès 
lors que ces sous-critères sont susceptibles d'exercer une influence sur la présentation des 
offres par les candidats ainsi que sur leur sélection et doivent en conséquence être eux-mêmes 
regardés comme des critères de sélection ; que le pouvoir adjudicateur n’est en revanche pas 
tenu d’informer les candidats de la méthode de notation des offres ; 

 
5. Considérant qu’il résulte de l’instruction que l’article 7-2 du règlement de 

consultation du marché litigieux indiquait que la sélection des offres se ferait, pour 30 points, 
sur le critère du prix et, pour 70 points, sur celui de la valeur technique, appréciée au vu du 
mémoire technique des candidats au regard des quatre éléments d’appréciation suivants : 
premièrement, « la méthodologie d’exécution des travaux envisagées selon les phases du 
CCTP et les modalités d’approvisionnement du chantier envisagées », notée sur 8 points, 
deuxièmement, « la prise en compte des contraintes liées aux nuisances de chantier dans 
l'enceinte de l’abbaye par rapport à son statut d'établissement recevant du public, (mesures 
envisagées pour assurer la limitation des nuisances et poussières, les éventuels dispositifs de 
sécurité et de sûreté, les modalités de circulations des véhicules et des personnels, la remise 
en état du site après départ) », notée sur 4 points, troisièmement, « la composition des équipes 
et l'effectif moyen attribué au chantier et la qualification et l'ancienneté du personnel, et le 
nombre de personnes en formation prévus pour le chantier », notés sur 6 points, enfin, 
quatrièmement, « les moyens en matériel mis en œuvre sur le chantier », notés sur 2 points ; 
que le règlement de consultation communiquait en outre les méthodes de notations respectives 
de la note de qualité de l’offre, selon la formule : (NQ de l’offre considérée / meilleure NQ 
attribuée ) x 70%, et de la note de prix, selon la formule : ( Prix de l’offre la plus basse / Prix 
de l’offre considérée ) x 30% ; 

6. Considérant qu’en réponse à sa demande de communication des motifs détaillés de 
rejet de son offre, la DRAC des  a indiqué à la société  par courrier du 
6 septembre 2017, que son offre a été classée deuxième sur cinq (deuxième en critère 
technique, troisième en critère prix), lui a rappelé que, compte  tenu du caractère 
particulier de l'édifice protégé et de la complexité de l'opération, elle avait décidé de 
privilégier nettement la qualité technique, pondérée à 70%, contre 30% pour le critère 
d e  prix, et précisé que, l’offre de la requérante a obtenu la deuxième note de 18 sur 20, la 
meilleure note attribuée étant de 20/20, en précisant que son mémoire technique a obtenu 
les  notes maximales sur l'ensemble des sous-critères à l’exception de celui de la 
méthodologie, pour lequel l'absence de planning matérialisé est venu diminuer la qualité 
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générale de l’offre sur ce point ; qu’au vu de ces indications, la société  soutient que le 
pouvoir adjudicateur a modifié, après le dépôt des offres, les modalités de mise en œuvre des 
critères de sélection, en introduisant un nouveau sous-critère d’appréciation de la note de 
qualité des offres ; qu’elle estime, en effet, qu’un retrait de deux points a été opéré sur sa note 
de qualité au motif que son mémoire technique ne comportait pas de planning d’exécution 
matérialisé, et que cela révèle, alors que l’établissement d’un tel planning n’était aucunement 
requis par le règlement de la consultation et que la durée d’exécution des travaux était régie 
de manière suffisamment précise par le planning prévisionnel du maître d’œuvre figurant au 
dossier de consultation des entreprises, l’ajout d’un sous-critère non préalablement porté à la 
connaissance des candidats et, par suite, la méconnaissance par le pouvoir adjudicateur des 
principes d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures ; 

7. Considérant, toutefois, qu’il résulte de l’instruction que le mémoire technique de la 
société  comportait une description très précise, au moyen d’un planning 
d’exécution matérialisé, des modalités d’intervention qu’elle envisageait, mois par mois, pour 
chacune des tranches du marché (TF, TC1 et TC2), en précisant les intervenants prévus à 
chacune des phases du CCTP et l’effectif moyen dédié ; que le rapport d’analyse des offres 
mentionne, s’agissant de l’offre de la société  que :« L'absence de planning d'exécution 
matérialisé, malgré l'adaptation des effectifs envisagés aux caractéristiques de l'opération, vient 
malheureusement diminuer la qualité générale du mémoire technique présenté » et que cette 
société a reçu une note de 6 sur 8 au sous-critère de la méthodologie d’exécution des travaux 
envisagés alors que la société  a obtenu pour ce même sous-critère une note 
de 8 sur 8 ; que, ce faisant, le pouvoir adjudicateur n’a fait qu’apprécier les mérites comparés 
des offres qui lui étaient soumises et qu’il a valorisé un élément de l’offre de l’attributaire qui 
procédait de l’initiative personnelle du candidat et était pertinent au regard de l’énoncé même 
du sous-critère en cause ; que la société  n’est, dès lors, pas fondée à soutenir que le 
pouvoir adjudicateur  aurait ajouté en cours de procédure un sous-critère de sélection des 
offres non préalablement porté à la connaissance des candidats et, ainsi, méconnu principes 
d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures ;

 
8. Considérant que, par suite de ce qui précède, et alors, en tout état de cause, qu’il 

n’appartient pas au juge des référés précontractuels de se prononcer sur l'appréciation portée 
sur la valeur d’une offre ou les mérites respectifs des différentes offres, la société  
n’est pas davantage fondée à soutenir que le pouvoir adjudicateur aurait commis une erreur 
dans l’attribution du marché en lui retirant irrégulièrement deux points de sa note de qualité et 
en la privant ainsi, alors que son offre de prix était nettement plus compétitive que celle de la 
société  de l’attribution du marché ; 

9. Considérant, enfin, que si la société  qui intervient 
à l’appui de la requête de la société  fait valoir que le pouvoir adjudicateur n’a pas 
respecté à son endroit ses obligations d’information aux candidats évincés dans le délai de 
quinze jour prévu des dispositions de l’article 99 du décret du 25 mars 2016 et que cela l’a 
privée des éléments suffisants pour lui permettre de contester utilement son éviction devant le 
juge des référés, cette circonstance n’a pu avoir pour effet de léser la société  auteur 
de la présente requête ; qu’au surplus, ce manquement, corrigé en cours d’instance, n’aurait 
pu, compte tenu de sa nature et des pouvoirs conférés au juge du référé précontractuel, 
entraîner l’annulation demandée de la procédure de passation du marché ;

 
10. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que la requête de la société  

ne peut qu’être rejetée ;






